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Avant-Propos


L’écriture de ce livre a commencé fin novembre 2019. Quatre mois plus tard, le monde était frappé par une crise pandémique sans précédent. Immanquablement, cette crise conduit à des débats existentiels sur comment penser « l’après » avec, au cœur du sujet, la destruction créatrice. En effet, d’un côté le Covid-19 entraîne des destructions d’emplois et des faillites d’entreprises en masse. De l’autre, la crise ouvre un espace pour de nouvelles activités innovantes.
Comme l’explique Barry Eichengreen dans un article récent au titre évocateur, « Comment la destruction créatrice peut sauver l’économie du coronavirus », le secteur de la distribution va plus que jamais recourir à l’intelligence artificielle et à la robotique, car les consommateurs ne perdront pas l’habitude prise pendant le confinement de commander en ligne. De même, le confinement nous a fait découvrir les mérites du télétravail et celui des visioconférences par Zoom. Nous nous sommes également initiés à la pratique des consultations médicales par téléphone ou par Skype.
 
Cette prise de conscience de la destruction créatrice comme levier de croissance post-Covid pose cependant un défi aux pouvoirs publics. D’un côté, il faut protéger : soutenir les entreprises viables pour sauver des emplois et préserver le capital humain accumulé au sein de ces entreprises. D’un autre côté, il faut « réallouer » : encourager l’entrée de nouvelles entreprises et de nouvelles activités, soit plus performantes, soit qui répondent mieux aux nouveaux besoins des consommateurs. En d’autres termes, il faut accompagner, mais pas empêcher, le processus de destruction créatrice.
Par ailleurs, la crise du Covid a agi comme un surprenant « révélateur » de problèmes plus profonds qui affectent le capitalisme tel qu’il est pratiqué dans différents pays : en particulier le dysfonctionnement des systèmes de protection sociale et d’assurance-maladie dans certains pays ; ou l’opacité de l’information et la centralisation excessive du pouvoir dans d’autres.
Plus généralement, face à la montée des inégalités, à la concentration des rentes, à la précarisation du travail, à la détérioration de la santé et de l’environnement, que l’on observe depuis plusieurs décennies, faut-il changer radicalement de système économique et abolir le capitalisme ? La thèse de ce livre est que, plutôt que de vouloir « dépasser » le capitalisme, il faut chercher à mieux le « réguler ». Le pouvoir de la destruction créatrice réside avant tout dans sa formidable capacité à générer de la croissance. C’est bien la destruction créatrice qui a hissé nos sociétés à des niveaux de prospérité inimaginables il y a à peine deux cents ans. Le défi est alors de mieux appréhender les ressorts de ce pouvoir pour ensuite l’orienter dans la direction que l’on souhaite. Comment diriger la destruction créatrice vers l’objectif d’une croissance plus verte et plus juste ? Comment faire en sorte que les innovateurs d’hier n’utilisent pas leurs rentes pour empêcher de nouvelles innovations ? Comment minimiser les effets potentiellement négatifs de la destruction créatrice sur l’emploi, la santé et le bonheur ? Quelles sont les forces qui permettent effectivement d’orienter la destruction créatrice dans la direction désirée ? Telles sont les questions auxquelles ce livre tente de répondre.
Ce livre est à la fois le résultat et le prolongement de cinq années de cours au Collège de France. Il s’agissait de permettre à un public curieux et motivé, mais le plus souvent sans expertise préalable, d’accéder aux travaux de recherche récents en économie de l’innovation et de la croissance. L’écriture de ce livre s’est faite à partir du matériel des cours, matériel qui a été enrichi et repensé autour d’une thèse centrale : celle du pouvoir de la destruction créatrice et de la transformation du capitalisme pour orienter ce pouvoir vers la recherche d’une prospérité plus durable et partagée.




  

  CHAPITRE 1

  Un nouveau paradigme

  
    

  

  
    Ce livre est une invitation au voyage. Un voyage à travers l’histoire économique, et plus particulièrement l’histoire de la croissance dont nous explorons les mystères à travers le prisme de la destruction créatrice.

    La destruction créatrice est le processus par lequel de nouvelles innovations se produisent continuellement et rendent les technologies existantes obsolètes, de nouvelles entreprises viennent constamment concurrencer les entreprises en place, et de nouveaux emplois et activités sont créés et viennent sans cesse remplacer des emplois et activités existants. La destruction créatrice est ce moteur du capitalisme qui en assure le renouvellement permanent et la reproduction, mais qui en même temps génère du risque et des bouleversements qu’il faut savoir réguler et orienter.

    Il s’agit tout à la fois dans ce livre :

    1) de percer à jour certaines grandes énigmes historiques associées au processus de croissance mondial : décollage industriel au XIXe siècle, grandes vagues technologiques, stagnation séculaire, évolution des inégalités, convergence et divergence entre pays, désindustrialisation et changements structurels…

    2) de revisiter les grands débats autour de l’innovation et de la croissance dans nos pays développés : peut-on réconcilier innovation et destruction créatrice d’un côté, environnement et maîtrise des inégalités de l’autre ? Peut-on éviter les effets potentiellement néfastes de la destruction créatrice sur l’emploi, la santé et le bonheur des citoyens ? Faut-il craindre la révolution des technologies de l’information et de la communication (TIC) ou celle de l’intelligence artificielle ?

    3) de repenser le rôle de l’État et de la société civile : quel rôle peuvent-ils jouer pour stimuler l’innovation et la destruction créatrice et, ainsi, augmenter la richesse des nations ? Comment protéger l’économie et les citoyens contre les excès du capitalisme ?

    Tout en vantant les mérites de la destruction créatrice comme force motrice de la croissance, Schumpeter se montrait pessimiste sur l’avenir du capitalisme : en particulier, il anticipait l’élimination des petites et moyennes entreprises par les gros conglomérats, avec comme conséquence inéluctable la disparition de l’entrepreneur et le triomphe de la bureaucratie et des intérêts acquis1. La dernière partie de ce livre (chapitres 14 et 15), qui porte sur l’État et la régulation du capitalisme, conclut ce voyage sur une note optimiste, mais d’un optimisme « de combat », qui fait sienne la célèbre citation de Marx « les philosophes n’ont fait qu’interpréter diversement le monde, il s’agit maintenant de le transformer2 ».

    
      Mesurer la richesse des nations

      Pour mesurer la richesse des nations, on privilégie le produit intérieur brut (PIB) par habitant. Pourquoi s’attacher à cette statistique aride plutôt qu’à des mesures plus explicites comme les indicateurs de bien-être, de consommation, ou de bonheur ? Un argument est que le bien-être matériel de milliards d’êtres humains est en grande partie lié au PIB par habitant du pays dans lequel ils vivent. Ainsi, le décollage industriel au début du XIXe siècle s’est traduit en particulier par le décollage du niveau de PIB par habitant après une très longue période de stagnation (voir chapitre 2).

      C’est la croissance du PIB par habitant qui a permis à une grande partie de la population dans nos pays d’accéder à un niveau de vie qui ne concernait encore qu’une poignée de privilégiés au début du XIXe siècle. Au contraire, l’insuffisante croissance du PIB par habitant dans les pays pauvres implique que des centaines de millions de personnes connaissent des conditions de vie très difficiles et précaires. Par conséquent, il importe de comprendre ce qui détermine la croissance du PIB par habitant, afin d’expliquer pourquoi certains pays se sont davantage enrichis que d’autres, et pourquoi la richesse est si inéquitablement répartie entre les nations du monde. Par ailleurs, c’est une mesure qui a l’avantage de permettre les comparaisons entre pays à un point du temps, mais également au cours du temps.

      Dans ce livre nous nous intéressons à la croissance de ce qui est « utile » (en anglais : les utils), c’est-à-dire ce qui procure du bien-être au sein d’un pays ou d’une nation. Beaucoup de ces utils font l’objet de transactions sur le marché des biens et services, et par conséquent sont comptabilisés dans le calcul du PIB, mais d’autres ne le sont pas. Par exemple, le temps que l’on économise en réservant ses billets de train par Internet plutôt qu’en faisant la queue dans une agence de voyages n’est pas comptabilisé dans le PIB. De même, les photos que l’on peut prendre avec un smartphone ne nous coûtent rien et, par conséquent, ne sont pas comptabilisées dans le calcul du PIB. Tandis que jadis, avant l’apparition des appareils photo numériques, il fallait acheter la pellicule puis payer pour faire développer les photos : tout cela rentrait dans le calcul du PIB. Ou encore, les améliorations technologiques qui font par exemple qu’une visite chez le dentiste est beaucoup plus agréable aujourd’hui qu’il y a quarante ans. Toutes ces améliorations ne sont pas comptabilisées dans le PIB. Comment les mesurer ?

      Une première approche est celle des enquêtes d’opinion pour évaluer le niveau de satisfaction (en anglais : life satisfaction) des individus. Comme le soulignent Daniel Kahneman et Angus Deaton (2010)3, les comparaisons internationales montrent une corrélation positive entre le niveau de PIB par tête et le niveau de satisfaction. Nous revenons en détail sur la relation entre destruction créatrice et niveau de satisfaction au chapitre 11. Une seconde approche est de mesurer le développement économique directement par l’innovation, soit par le nombre de nouveaux produits et de nouvelles activités, soit par la nature de l’innovation : en particulier, au chapitre 9, nous nous penchons sur l’innovation verte et réfléchissons aux moyens de la mesurer et de l’encourager. Enfin, il y a des indicateurs qui reflètent davantage le caractère inclusif et égalitaire de l’enrichissement d’une nation. L’indicateur le plus couramment utilisé est le coefficient de Gini, qui reflète l’écart de la distribution des revenus par rapport à l’égalité parfaite. On peut également mesurer l’inégalité de façon plus dynamique en utilisant des indicateurs de mobilité sociale4. Nous revenons en détail sur les questions d’inégalité et de mobilité sociale aux chapitres 5 et 10.

    

    
    
      Pourquoi un nouveau paradigme pour expliquer la richesse des nations ?

      La réponse est simple : les paradigmes existants se sont avérés insuffisants pour expliquer les grandes évolutions et percer à jour les énigmes de la croissance et de la richesse des nations. L’urgence qu’il y avait à introduire un nouveau paradigme était à la fois théorique et empirique.

      D’UN POINT DE VUE THÉORIQUE. Jusqu’à la fin des années 1980, la théorie dominante de la croissance économique, que l’on appelle le modèle néoclassique, était celle d’une croissance fondée sur l’accumulation du capital. La version la plus élégante du modèle néoclassique fut développée en 1956 par Robert Solow5, lequel fut récompensé par le prix Nobel en 1987.

      La simplicité et l’élégance du modèle de Solow en font le point de départ obligé de tout cours sur l’économie de la croissance. De façon très résumée et informelle, il décrit une économie dans laquelle la production nécessite du capital, et où c’est la croissance du stock de capital qui fait croître le PIB. D’où provient la croissance du capital ? De l’épargne des ménages, sachant que celle-ci est supposée égale à une fraction constante de la production (du PIB).

      Par conséquent, tout semble aller plutôt bien dans cette économie : davantage de capital financé par l’épargne produit davantage de PIB, ce qui se traduit par davantage d’épargne et donc davantage de capital pour produire davantage de PIB, et ainsi de suite. Autrement dit, cette économie semble générer une croissance économique durable même sans progrès technique, sous le simple effet de l’accumulation de capital.

      Là où le bât blesse, c’est qu’il y a des rendements décroissants à ne produire qu’avec du capital. Plus le nombre de machines est élevé, moins on augmente le PIB en ajoutant une machine supplémentaire, moins on augmente l’épargne et donc l’accumulation de capital. À partir d’un certain moment, l’économie s’essouffle et cesse de croître. Comme l’explique très bien Robert Solow, pour générer une croissance soutenue, il faut donc du progrès technique permettant d’améliorer la qualité des machines, autrement dit leur productivité. Mais Solow laisse ouverte l’analyse des déterminants du progrès technique, en particulier ce qui dans l’économie stimule ou freine l’innovation.

      D’UN POINT DE VUE EMPIRIQUE. Le modèle de croissance néoclassique ne permet pas d’expliquer les déterminants de la croissance de long terme, comme nous venons de le voir. Il permet encore moins de comprendre toute une série d’énigmes liées au processus de croissance, en particulier pourquoi certains pays croissent plus vite que d’autres, pourquoi certains pays convergent vers les niveaux de PIB par habitant des pays développés et d’autres en demeurent très éloignés ou s’arrêtent à mi-parcours.

      C’est cette double insuffisance – théorique et empirique – qui a motivé la tentative d’élaborer un cadre d’analyse radicalement nouveau.

    

    
    
      Le paradigme schumpetérien de la destruction créatrice6

      Ce modèle de croissance par destruction créatrice*1 (Aghion et Howitt, 19927 ; Aghion, Akcigit, et Howitt, 20148) est également appelé modèle de croissance schumpetérien parce qu’il s’inspire de trois idées émises par l’économiste autrichien Joseph Schumpeter, mais jamais modélisées ni testées auparavant.

      Première idée : l’innovation et la diffusion du savoir sont au cœur du processus de croissance. La croissance de long terme résulte d’une innovation « cumulative » telle que chaque nouvel innovateur bâtit sur les « épaules des géants » qui l’ont précédé. Cette idée fait écho à la conclusion de Solow selon laquelle il ne peut y avoir de croissance de long terme sans progrès technique. C’est la diffusion et la codification du savoir qui permettent à l’innovation d’être cumulative, sans quoi nous serions obligés chaque fois de réinventer la roue, et de gravir la même montagne comme dans le mythe de Sisyphe.

      Deuxième idée : les incitations et la protection des droits de propriété sont indispensables à l’innovation. L’innovation résulte de décisions d’investissement, notamment en recherche et développement (R&D), de la part d’entrepreneurs qui cherchent à obtenir une rente en innovant. Tout ce qui garantit ces rentes, en particulier la protection des droits de propriété sur l’innovation, est de nature à inciter les entrepreneurs à investir davantage dans l’innovation. Au contraire, tout ce qui met en péril ces rentes, en particulier l’absence de protection contre la menace d’imitation ou une taxation confiscatoire des revenus de l’innovation, vont décourager l’investissement dans l’innovation. Plus généralement, l’innovation répond aux incitations positives ou négatives données par les institutions ou les politiques publiques : l’innovation est un processus social.

      Troisième idée : la destruction créatrice. Les nouvelles innovations rendent les innovations antérieures obsolètes ; autrement dit, la croissance par destruction créatrice met en scène un conflit permanent entre l’ancien et le nouveau ; elle raconte l’histoire de toutes ces entreprises en place, de tous ces conglomérats qui essaient en permanence d’empêcher ou de retarder l’entrée de nouveaux concurrents dans leur secteur d’activité.

      La destruction créatrice crée alors un dilemme ou une contradiction au cœur même du processus de croissance : d’un côté, il faut des rentes pour récompenser l’innovation et donc inciter à l’innovation ; d’un autre côté, ces rentes ne doivent pas être utilisées par les innovateurs d’hier pour empêcher de nouvelles innovations. Comme nous l’avons évoqué plus haut, la réponse de Schumpeter à ce dilemme était que le capitalisme était condamné précisément parce qu’il n’existait pas de moyen d’empêcher les entreprises établies de faire barrage aux nouvelles innovations. Notre réponse à nous est qu’il est possible de surmonter cette contradiction, autrement dit de réguler le capitalisme, ou, pour reprendre le titre de l’ouvrage de Raghuram Rajan et Luigi Zingales (2003), de « protéger le capitalisme contre les capitalistes9 ».

    

    
    
      La destruction créatrice dans la réalité
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          Figure 1.1. Corrélation positive entre croissance du PIB par habitant et brevets.

          Note : les axes horizontaux et verticaux représentent les variables résidualisées par rapport au log du PIB par habitant de 1900.

        

        Source : Akcigit, Grigsby et Nicholas (2017).

      
      La destruction créatrice n’est pas seulement un concept, c’est une réalité, quelque chose de palpable et de mesurable. Elle peut tout d’abord s’appréhender à travers l’arrivée de nouveaux produits ou de nouvelles technologies, mesurée par le nombre de brevets déposés chaque année dans un pays ou une région10. La figure 1.1 montre comment le taux de croissance annuel moyen du PIB par habitant dans les différents États américains varie avec la production annuelle moyenne de brevets dans ces États entre 1900 et 2000 (Akcigit, Grigsby et Nicholas, 201711). On observe une relation très clairement positive entre intensité d’innovation et croissance de la productivité : les États qui innovent davantage croissent plus vite*2.

      Une autre façon de mesurer la destruction créatrice, c’est d’étudier de plus près le cycle de vie des nouvelles entreprises : leur entrée, leur croissance et enfin leur éviction du marché. Pour commencer, les données exhaustives de la Longitudinal Business Database du bureau du recensement américain permettent de connaître le nombre de créations annuelles nettes d’emplois par les entreprises selon leur âge et leur taille. Le tableau 1.1 montre qu’en 2005, les start-up ou jeunes pousses – définies comme les entreprises ayant moins d’un an d’existence – ont généré 142 % des créations nettes d’emplois aux États-Unis (Haltiwanger, Jarmin et Miranda, 201312).

      
        
          Tableau 1.1. Création nette d’emplois par âge des entreprises dans le secteur privé aux États-Unis en 2005.

        

        
          
            
            
            
            
            
            
              
                	Ancienneté de l’entreprise

                	Nombre d’emplois nets créés (en milliers)

                	Pourcentage d’emplois nets créés

              

              
                	0 an

                	3 518

                	142 %

              

              
                	1 an

                	– 189

                	– 8 %

              

              
                	2 ans

                	– 178

                	– 7 %

              

              
                	3 ans

                	– 151

                	– 6 %

              

              
                	4 ans

                	– 74

                	– 3 %

              

              
                	5 ans

                	– 103

                	– 4 %

              

              
                	6 à 10 ans

                	– 339

                	– 14 %

              

              
                	11 à 15 ans

                	– 161

                	– 6 %

              

              
                	16 à 20 ans

                	– 154

                	– 6 %

              

              
                	21 à 25 ans

                	– 141

                	– 6 %

              

              
                	Plus de 26 ans

                	417

                	17 %

              

              
                	Total

                	2 481

                	100 %

              

            
          

        

        Source : Haltiwanger, Jarmin et Miranda (2013).

      

      La figure 1.2a illustre le taux de croissance de l’emploi en fonction de l’âge de l’entreprise : les entreprises plus jeunes ont une croissance nette de l’emploi plus forte que celles établies depuis longtemps. La figure 1.2b montre les taux d’éviction ou de sortie du marché pour les entreprises à différents âges. On voit que les plus jeunes ont des taux d’éviction beaucoup plus élevés que les entreprises établies depuis longtemps. C’est ce phénomène qu’on surnomme le up or out – « grandir ou disparaître » : chaque nouvelle génération de start-up crée un nombre important de nouveaux emplois. Comme un grand nombre de start-up disparaît au cours des premières années d’existence, beaucoup de ces emplois vont être détruits. Cependant, celles qui survivent à ce processus darwinien vont continuer à créer des emplois et donc grandir en taille. On retrouve bien l’image de l’entrepreneur schumpetérien qui a de grandes chances d’échouer, mais qui connaît une croissance spectaculaire s’il parvient à survivre.

      
      
        
          a) Taux de croissance de l’emploi

        
        [image: ]

      
      
        
          b) Taux d’éviction
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          Figure 1.2. Taux de croissance de l’emploi et taux d’éviction en fonction de l’âge des entreprises.

        

        Source : Haltiwanger, Jarmin et Miranda (2013).
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          Figure 1.3. Corrélation positive entre croissance du PIB par habitant et taux de destruction créatrice.

          Note : les pays couverts sont l’Autriche, la Bulgarie, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Hongrie, l’Italie, la Lituanie, la Lettonie, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Slovaquie et la Tchéquie.

        

        Source : Eurostat.

      
      Enfin, on peut mesurer la destruction créatrice par la moyenne entre le taux de création et le taux de destruction d’entreprises. De fait, c’est la mesure la plus couramment utilisée dans la littérature sur la dynamique des entreprises et des emplois13. Comment cette mesure de destruction créatrice est-elle reliée à la croissance du PIB par habitant ? La figure 1.3, réalisée à partir de données couvrant 587 régions dans 17 pays européens entre 2012 et 2016, montre que la croissance annuelle moyenne du PIB par habitant sur cette période est plus grande dans les régions d’Europe où la destruction créatrice annuelle moyenne est plus élevée.
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          Figure 1.4. Intensité d’innovation par taille d’entreprise aux États-Unis.

        

        Source : Akcigit et Kerr (2018).

      
      Comment la destruction créatrice mesurée par la création et la destruction d’emplois ou d’établissements est-elle reliée à la destruction créatrice mesurée par les brevets ? On constate une corrélation positive entre les deux mesures : en moyenne, les comtés américains ayant les plus forts taux de création et destruction d’emplois sont également ceux où la production de brevets est la plus grande entre 1985 et 2010. Ces données couvrent plus de 1 100 comtés, et la corrélation est égale à 0,456. Cette corrélation s’explique largement par le fait que ce sont les petites et jeunes entreprises, principales contributrices à la création et à la destruction d’emplois, qui sont les plus innovantes. De fait, la figure 1.4 montre bien que l’intensité d’innovation, mesurée par le nombre de brevets par employé, décroît avec la taille de l’entreprise, mesurée par le nombre d’employés. On voit clairement que plus l’entreprise grandit, plus sa propension à innover baisse. Par ailleurs, les innovations générées par les entreprises de plus petite taille sont plus radicales, plus importantes que celles générées par les grandes entreprises (Akcigit et Kerr, 201814).

      Pour conclure cette introduction à la réalité de la destruction créatrice, il y a deux figures, deux « graines » supplémentaires, que nous souhaiterions faire partager au lecteur. La figure 1.5 montre l’évolution de la taille des établissements – mesurée par leurs effectifs – en fonction de leur ancienneté, aux États-Unis, au Mexique et en Inde (Hsieh et Klenow, 201415). On voit sur cette figure que la taille des établissements croît plus fortement avec l’ancienneté aux États-Unis qu’au Mexique ou en Inde. Cela reflète deux réalités très étroitement liées l’une à l’autre. La première est qu’il est plus facile pour une entreprise américaine de trouver les financements nécessaires pour croître. La seconde est que le système financier américain sélectionne les entreprises les plus performantes, c’est-à-dire celles qui ont le plus fort potentiel de croissance.
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          Figure 1.5. Taille des établissements en fonction de leur âge.

        

        Source : Hsieh et Klenow (2014).
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          Figure 1.6. Part de l’emploi dans l’emploi total selon l’âge de l’établissement.

        

        Source : Aghion, Bergeaud, Boppart et Bunel (2018).

        

      
      Un contraste similaire entre les États-Unis et la France se retrouve sur la figure 1.6 lorsqu’on étudie la distribution de l’emploi selon l’âge des établissements : les établissements en place depuis longtemps aux États-Unis sont plus performants et ont eu un meilleur accès au financement pour croître que leurs homologues en France (Aghion, Bergeaud, Boppart et Bunel, 201816). Il n’est donc pas étonnant que les établissements plus anciens représentent une fraction beaucoup plus importante de l’emploi total aux États-Unis qu’en France.

    

    
    
      Quelques énigmes de la croissance

      Un modèle ou un paradigme en économie se juge par sa capacité à éclairer certains phénomènes pour nous aider à mieux les comprendre. Le paradigme schumpetérien permet de percer à jour certaines énigmes de la croissance. Ici, nous nous contentons de mentionner cinq d’entre elles.

      
        LA TRANSITION DE LA STAGNATION À LA CROISSANCE

        Comme nous allons le voir plus en détail au chapitre 2, la croissance est un phénomène récent : d’après les estimations d’Angus Maddison (2001)17, le PIB mondial par habitant était le même en l’an 1000 qu’en l’an 1 après Jésus-Christ. Ce même PIB par habitant mondial était seulement 53 % plus élevé en 1820 qu’il ne l’était en l’an 1000, ce qui correspond à un taux de croissance moyen d’à peine 1/19 par an sur ces huit cent vingt années. Le décollage a eu lieu après 1820, tout d’abord au Royaume-Uni puis en France. Le décollage dans ces deux pays fut d’une ampleur telle qu’il fit bondir le taux de croissance annuel moyen du PIB par tête mondial de 1/19 avant 1820 à 0,5 % de 1820 à 1870. Et depuis, la croissance mondiale s’est encore accélérée pour atteindre environ 3 % entre 1950 et 1973.

        Comment explique-t-on ce décollage si récent et si soudain de la croissance ? Pourquoi a-t-il eu lieu en Europe et pas en Chine, où tant de découvertes importantes ont eu lieu depuis le Moyen Âge ? Plus généralement, comment expliquer d’autres transitions, notamment celle de l’industrie vers les services, ou encore celle d’économies de rattrapage vers des économies d’innovation ?

        Le modèle néoclassique n’a pas grand-chose à nous dire sur ces questions. En particulier, il ne peut expliquer l’augmentation de la croissance au cours du temps ; au contraire, dans le paradigme néoclassique, la croissance d’un pays tend à diminuer au cours du temps lorsque le pays accumule davantage de capital dont les rendements sont décroissants. Nous verrons dans les chapitres 2, 7 et 8 que le paradigme schumpetérien permet en revanche d’éclairer ces questions.

      

      
        CONCURRENCE ET CROISSANCE

        On pourrait penser que tout ce qui contribue à diminuer les profits, en particulier une concurrence accrue sur le marché des produits, devrait automatiquement réduire l’incitation à innover, et que davantage de concurrence impliquerait moins d’innovation et donc moins de croissance. Or des études empiriques réalisées sur données d’entreprises par des économistes britanniques18 montrent au contraire une corrélation positive entre concurrence et innovation dans un secteur, ou entre concurrence et croissance de la productivité dans ce secteur. Comment résoudre ce paradoxe ?

        La théorie néoclassique est peu diserte sur cette énigme de la concurrence puisqu’elle suppose d’emblée une concurrence parfaite. Le paradigme schumpetérien a-t-il davantage à dire malgré la contradiction apparente que nous venons de mettre à jour ? Comment réconcilier théorie et évidence empirique sur croissance et concurrence ? Faut-il jeter tous les modèles aux orties, y compris le modèle schumpetérien, et tout reprendre à zéro ? Ou à l’autre extrême, faut-il ignorer les défis empiriques et continuer à modéliser comme si de rien n’était ? Nous verrons au chapitre 4 comment le paradigme schumpetérien permet de résoudre l’énigme.

      

      
        LE PIÈGE DU REVENU INTERMÉDIAIRE

        En 1890, l’Argentine atteint un niveau de PIB par habitant représentant environ 40 % de celui des États-Unis ; autrement dit l’Argentine devient un pays à revenu intermédiaire. Elle parvient à maintenir ce niveau relatif par rapport aux États-Unis jusqu’aux années 1930, sans jamais dépasser ce palier. Mais à partir des années 1930, la productivité argentine se met à baisser par rapport à la productivité américaine. Comment expliquer que la convergence du niveau de vie argentin vers le niveau de vie américain ait été interrompue, et que l’écart se soit au contraire creusé ? Des décrochages de la croissance s’observent également dans des pays plus avancés. Un exemple particulièrement illustratif est le Japon. Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et 1985, ce pays a connu une croissance fulgurante de son PIB par tête et de ses technologies avant de connaître une longue période de stagnation.

        La théorie néoclassique n’est pas en mesure d’expliquer de telles ruptures de tendance : dans le modèle néoclassique, le taux de croissance décline progressivement à mesure que le capital s’accumule, mais cela se passe sans rupture de tendance. L’explication que propose la théorie de la croissance schumpetérienne, c’est que des pays comme l’Argentine étaient dotés d’institutions ou ont suivi des politiques favorisant la croissance par l’accumulation du capital et le rattrapage économique – en particulier une politique de substitution aux importations. Mais ils n’ont pas su faire évoluer leurs institutions pour devenir des économies d’innovation. Nous revenons en détail sur cette question au chapitre 7.

      

      
        LA STAGNATION SÉCULAIRE

        Dans sa conférence comme président de l’Association américaine d’économie en 1938, l’économiste Alvin Hansen explique que, selon lui, les États-Unis sont condamnés à une croissance faible dans le long terme19. Le monde sort alors à peine de la crise de 1929. Plus récemment, la crise financière de 2008 a conduit Larry Summers (2013)20 et d’autres avec lui à reprendre l’expression « stagnation séculaire » pour décrire une situation qu’ils jugent similaire à celle décrite par Hansen en 1938.

        Pourquoi a-t-on plus particulièrement observé un déclin de la croissance de la productivité aux États-Unis depuis 2005, alors que nous sommes en pleine révolution des TIC et de l’intelligence artificielle ? Le modèle néoclassique peine à expliquer ce mystère de la stagnation séculaire, puisqu’il prévoit simplement un déclin continu de la croissance dû aux rendements décroissants générés par l’accumulation de capital. Le paradigme schumpetérien a-t-il davantage à dire ?

        Le paradigme schumpetérien suggère une vision plus optimiste du futur que celle de Larry Summers ou Robert Gordon (2016)21, et ce pour au moins deux raisons. En premier lieu, la révolution dans les TIC a amélioré durablement et de façon radicale la technologie de production des idées (Baslandze, 201622). En second lieu, la mondialisation, contemporaine de la vague des TIC, a considérablement augmenté les gains potentiels de l’innovation (effet d’échelle) ainsi que les pertes potentielles à ne pas innover (effet de concurrence). Ainsi, on assiste bien à une accélération de l’innovation, en quantité comme en qualité, au cours des dernières décennies. Pourquoi cette accélération de l’innovation ne se reflète-t-elle pas dans l’évolution observée de la croissance de la productivité ? C’est la question à laquelle nous répondons au chapitre 6.

      

      
        INÉGALITÉS ET INNOVATION

        Au cours des dernières décennies, on a assisté dans les pays développés à une augmentation accélérée des inégalités de revenus, en particulier tout en haut de l’échelle des revenus. Ainsi, le « top 1 % » a vu sa part dans le revenu total augmenter rapidement (Atkinson, Piketty et Saez, 201123 ; Piketty, 201324). Comment expliquer cette évolution ?

        Une première approche, qui s’appuie sur le modèle néoclassique25, consiste à percevoir l’accumulation de capital comme l’unique source d’enrichissement. Une approche alternative, fondée sur le paradigme schumpetérien et développée aux chapitres 5 et 10, conçoit l’innovation et les rentes qu’elle génère, comme une autre source d’enrichissement et d’inégalités au sommet de la distribution des revenus (Aghion, Akcigit, Bergeaud, Blundell et Hémous, 201926).

        Quelles sont les différentes façons de mesurer les inégalités ? Comment l’innovation affecte-t-elle ces différentes mesures d’inégalités ? Pourquoi est-il important de savoir que l’augmentation de la part du revenu du « top 1 % » résulte en partie de l’innovation et non uniquement de rentes foncières et spéculatives ?

        Sans anticiper sur l’analyse développée au chapitre 5, précisons au moins que l’innovation possède des vertus que les autres sources de hauts revenus n’ont pas. L’innovation est un moteur de croissance dans les économies développées. Et s’il est vrai que l’innovation profite dans le court terme à ceux qui ont généré ou permis l’innovation, dans le long terme les rentes de l’innovation se dissipent à cause de l’imitation et de la destruction créatrice. Autrement dit, l’inégalité générée par l’innovation est de nature temporaire. Enfin, l’innovation génère de la mobilité sociale : elle permet en effet à de nouveaux talents d’entrer sur le marché et d’évincer, partiellement ou totalement, les entreprises en place.

        Ce contraste entre l’innovation et d’autres sources d’inégalités en haut de l’échelle des revenus nous amènera à nous interroger sur les contours d’une fiscalité qui soit à la fois redistributive et génératrice d’innovation et de croissance, et qui sache distinguer entre l’innovation et d’autres sources d’inégalités. Au contraire, une fiscalité qui découragerait l’innovation non seulement nuirait à la croissance, mais risquerait également de nuire à la mobilité sociale en ne favorisant pas la destruction créatrice.

      

    

    
    
      Politique publique, État et société civile

      Un paradigme en économie se juge également à l’aune de sa capacité à guider les choix de politique économique.

      
        POLITIQUES DE CROISSANCE SANS PARADIGME

        L’exemple par excellence d’une politique de croissance élaborée sans l’appui d’un réel paradigme est ce que notre collègue John Williamson qualifia au début des années 1990 de « consensus de Washington27 ». Le mot « consensus » faisait référence au fait que la même politique de croissance fut recommandée de concert par la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et le Trésor américain à l’ensemble des pays latino-américains, asiatiques et de l’ancien bloc soviétique engagés dans des processus de réformes. Ce consensus consistait en trois devises clés : stabiliser l’économie, libéraliser les marchés, et privatiser les entreprises. Non pas que ces politiques manquaient totalement de fondement, mais elles ne procédaient pas d’un raisonnement systématique à partir d’un cadre théorique défini.

        Ce consensus de Washington ne fut pas exempt de critiques. En particulier, Ricardo Hausmann, Dani Rodrik et Andres Velasco (2008)28 firent très justement remarquer que des pays comme la Chine ou la Corée du Sud connaissaient des taux de croissance élevés sans se plier intégralement aux recommandations venues de Washington : la Chine n’a jamais privatisé ses grandes entreprises publiques, et la Corée du Sud n’avait pas pleinement libéralisé son commerce. Au contraire, plusieurs pays latino-américains s’étaient pliés au consensus sans que cela ne stimule notablement leur croissance. Ces trois économistes proposèrent alors une seconde approche, également d’essence pragmatique, fondée sur l’idée d’un « diagnostic de croissance ». Il s’agissait, pour chaque pays, d’identifier les principales barrières à sa croissance : inefficiences du système éducatif, contraintes de crédit, manque d’infrastructures, etc.

      

      
        POLITIQUES DE CROISSANCE ET PARADIGME NÉOCLASSIQUE

        Une seconde approche est d’utiliser le paradigme néoclassique pour élaborer des politiques de croissance. Ce dernier suggère qu’investir dans l’accumulation de capital physique, c’est-à-dire dans les machines, stimule la croissance du PIB par habitant, mais seulement jusqu’à un certain point, à cause des rendements décroissants du capital. De même, le modèle suggère qu’investir dans l’accumulation de capital humain, notamment dans l’école et le savoir, est également générateur de croissance. Mais cela ne va pas beaucoup plus loin ; en particulier, le paradigme néoclassique n’a rien à dire sur le rôle des politiques de protection des droits de propriété, sur le rôle des politiques de concurrence sur le marché des biens et services, sur le rôle des politiques structurelles de réforme du marché du travail, ou sur comment conjuguer politique d’éducation et investissement dans la recherche et l’innovation.

      

      
        POLITIQUES DE CROISSANCE ET PARADIGME SCHUMPETÉRIEN

        On se souvient que la première idée-force du paradigme schumpetérien est que l’innovation cumulative est la source première de croissance : il s’ensuit que tout individu va tendre à sous-investir dans l’innovation, car il n’internalise pas l’amélioration du savoir que son innovation apporte à la société, et le fait que d’autres innovateurs dans le futur pourront s’appuyer sur ce savoir. D’où l’importance du rôle de l’État comme investisseur dans l’innovation. Nous discutons de cet aspect au chapitre 10 à propos du rôle de l’éducation et de la science dans le processus d’innovation, puis au chapitre 12 à propos du financement de l’innovation, puis à nouveau au chapitre 14 sur l’émergence de l’État investisseur.

        La deuxième idée-force du paradigme schumpetérien est que l’innovation est motivée par la perspective de rentes de monopole comme récompense à l’innovation. Cela suggère un second rôle pour l’État, comme protecteur des droits de propriété sur l’innovation. Nous en discutons au chapitre 4 lorsque nous évoquons la complémentarité entre protection des droits de propriété intellectuelle et politique de concurrence, puis au chapitre 5 à propos du lien entre politique de taxation et innovation.

        La troisième idée-force est celle de la destruction créatrice : toute nouvelle innovation détruit les rentes générées par les innovations antérieures. Cette destruction créatrice implique que toute nouvelle innovation va être combattue en premier lieu par les entreprises existantes qui cherchent à tout prix à protéger leurs rentes. Comme l’expliquent très bien Rajan et Zingales29, ces entreprises peuvent en outre bénéficier du soutien des salariés qui craignent de se retrouver au chômage en conséquence de la destruction d’activités existantes.

        Face à cette alliance objective contre l’innovation, l’État a un double rôle à jouer. Tout d’abord, celui de garantir la concurrence et l’entrée libre de nouveaux innovateurs sur le marché des biens et services. C’est tout l’objet des politiques de concurrence et de lutte contre la corruption et le lobbying, que nous évoquons en détail aux chapitres 4, 6, et 15. En second lieu, l’État doit assurer les employés contre les conséquences potentiellement néfastes d’une perte d’emploi. C’est ce que nous discutons en détail au chapitre 11 sur le lien entre destruction créatrice, santé et bonheur, ainsi qu’au chapitre 14 sur l’émergence de l’État assureur.

      

      
        DEUX AUTRES IMPLICATIONS DU PARADIGME SCHUMPETÉRIEN

        Le prisme que nous offre le paradigme schumpetérien nous permet d’explorer deux aspects supplémentaires et fondamentaux du processus d’enrichissement des nations.

        IMITATION CONTRE INNOVATION À LA FRONTIÈRE*3. Il existe deux façons de générer la croissance de la productivité et du progrès technique. En premier lieu, l’imitation technologique permet d’adapter les meilleures pratiques dans chaque secteur d’activité ; autrement dit, on imite ce qui se fait à la frontière technologique. En second lieu, l’innovation à la frontière permet à une entreprise déjà à la frontière technologique d’innover par rapport à elle-même, car elle n’a personne d’autre à imiter.

        Sans entrer dans le détail de l’analyse qui sera développée au chapitre 7, certains pays ont dans un premier temps connu une croissance forte grâce à des institutions et des politiques favorisant la croissance par l’accumulation du capital et le rattrapage économique. Mais ils n’ont pas su faire évoluer leurs institutions et leurs politiques pour devenir des économies innovantes. Or plus un pays se développe – c’est-à-dire se rapproche de la frontière technologique –, plus l’innovation « à la frontière » devient le moteur de la croissance et prend le relais du rattrapage technologique (Acemoglu, Aghion et Zilibotti, 200630). Par conséquent, certains pays n’ont pas pu maintenir une croissance forte ou converger pleinement vers les niveaux de PIB par habitant des pays les plus développés.

        ENVIRONNEMENT ET INNOVATION ORIENTÉE. Le problème des entreprises établies ne réside pas uniquement dans le fait qu’elles cherchent à empêcher l’entrée de nouvelles entreprises innovantes. Il est également lié à leur conservatisme en matière d’innovation et de progrès technique. Comme nous le verrons en détail au chapitre 9, une entreprise automobile qui a innové dans les moteurs à combustion dans le passé va tendre à continuer à innover dans les moteurs à combustion dans le futur car c’est là qu’elle excelle. Elle ne va pas spontanément choisir d’innover dans les moteurs électriques. On appelle cela la « dépendance au sentier ». L’intervention de l’État, à travers différents types d’instruments, se révèle nécessaire pour rediriger l’innovation des entreprises vers les technologies vertes.

      

      
        POURQUOI L’ÉTAT FERAIT-IL CE QU’ON ATTEND DE LUI ?

        Pourquoi l’État et le pouvoir exécutif joueraient-ils le rôle que l’on attend d’eux pour stimuler l’innovation et la destruction créatrice ? Pourquoi favoriseraient-ils l’entrée de nouveaux innovateurs sur le marché plutôt que de se laisser corrompre par les entreprises en place ? Pourquoi se doteraient-ils de garde-fous, de contre-pouvoirs, afin de s’engager à éviter les abus de pouvoir ?

        Nous tentons de répondre à ces questions aux chapitres 14 et 15. Dans ces deux chapitres sur l’État, nous identifions la concurrence entre pays d’un côté et l’intervention de la société civile de l’autre – ce que Marx appelait « les forces productives » – comme des leviers qui contraignent les États et gouvernements à poursuivre le bien commun. C’est la prise en compte de ces forces qui nous conduit à être moins pessimistes que ne l’était Schumpeter quant à l’avenir du capitalisme : ce sont en effet ces forces qui obligent l’économie de marché à se perfectionner et à toujours mieux se réguler ; ce sont elles qui nous font espérer une prospérité qui soit à la fois plus verte et plus inclusive.

      

    

    
    
      Plan et mode d’emploi du livre

      Le chapitre 2 est consacré à l’énigme du décollage de la croissance. Comment expliquer une stagnation aussi prolongée du PIB mondial jusqu’au début du XIXe siècle, puis le décollage industriel au Royaume-Uni et ensuite en France. Ce chapitre montre en quoi le paradigme de la destruction créatrice offre le bon prisme pour comprendre ce décollage.

      Le chapitre 3 traite des grandes vagues technologiques. Pourquoi le progrès technique prend-il la forme de vagues ? Pourquoi les révolutions technologiques et l’automatisation créent-elles plus d’emplois qu’elles n’en détruisent ?

      Le chapitre 4 analyse la relation entre innovation et concurrence sur le marché des biens et services. Nous examinons pourquoi et quand la concurrence favorise l’innovation et la croissance. Pourquoi on peut réconcilier politique de concurrence et protection des droits de propriété sur l’innovation, et pourquoi concurrence et politique industrielle ne sont pas antinomiques.

      Le chapitre 5 se penche sur la relation entre innovation et inégalités. Comment mesurer les inégalités ? Nous expliquons pourquoi l’innovation est une source d’inégalités « en haut » de la distribution des revenus, qui se distingue d’autres sources d’inégalités. Pourquoi et comment l’innovation génère de la mobilité sociale. Pourquoi le lobbying augmente les inégalités tout en réduisant la croissance. Et pourquoi l’impôt n’est pas le seul levier pour rendre la croissance plus juste.

      Le chapitre 6 examine l’énigme de la stagnation séculaire, et cherche plus particulièrement à expliquer le déclin de la croissance de la productivité aux États-Unis depuis 2005. Est-il lié à la difficulté de trouver de nouvelles idées ? Ou à la difficulté de mesurer la croissance de la productivité ? Ou au déclin de l’innovation allant de pair avec une montée des rentes et l’émergence d’entreprises superstars ? Et pourquoi la stagnation séculaire n’est-elle pas une fatalité ?

      Le chapitre 7 s’efforce d’éclairer l’énigme du piège du revenu intermédiaire également connue sous le nom de « paradoxe argentin ». Il explique pourquoi certains pays commencent par croître rapidement, puis s’arrêtent de croître. Pourquoi les institutions qui favorisent la croissance par l’innovation à la frontière technologique ne sont pas les mêmes que celles qui favorisent la croissance par le rattrapage. Pourquoi la liberté favorise particulièrement l’innovation et la croissance à la frontière technologique. Comment les crises ont pu aider certains pays à sortir de piège du revenu intermédiaire.

      Le chapitre 8 se penche sur les causes de la désindustrialisation et de la transition vers une économie de services. Comment comprendre cette transition ? Est-ce que l’industrialisation est une étape obligée dans le processus de développement, ou bien est-il possible pour un pays de se développer directement par les services sans passer par la case de l’industrialisation massive ?

      Le chapitre 9 est consacré à l’innovation verte. Pourquoi une économie en « laissez-faire », c’est-à-dire où l’État n’intervient pas, ne s’oriente-t-elle pas spontanément vers l’innovation verte ? Pourquoi et comment l’État doit-il intervenir pour rediriger l’innovation des entreprises vers les technologies vertes ? Pourquoi la taxe carbone n’est-elle pas l’unique levier d’une croissance plus verte ?

      Le chapitre 10 nous fait entrer dans les coulisses de l’innovation. Qui sont les innovateurs ? Que savons-nous de leurs origines sociales ? Dans ce chapitre, nous montrons pourquoi il y a complémentarité entre politique d’éducation et politique de soutien à la R&D pour stimuler la croissance par l’innovation. Pourquoi l’innovation ne peut pas se passer de la recherche fondamentale, et pourquoi la recherche fondamentale repose sur la liberté académique et la libre diffusion des idées.

      Le chapitre 11 analyse la relation entre destruction créatrice d’un côté, et chômage, santé et bonheur de l’autre. Pourquoi la destruction créatrice génère-t-elle du chômage ? Comment la perte d’emploi est-elle vécue par l’individu, en particulier quelles sont les conséquences sur sa santé ? Et le chapitre met en avant l’idée qu’avec des politiques publiques appropriées, la destruction créatrice ne nuit pas à la santé et au bonheur.

      Le chapitre 12 est dédié au financement de l’innovation. Il montre pourquoi le financement par actions et le capital-risque sont des outils adaptés pour financer l’innovation « à la frontière ». Pourquoi les investisseurs institutionnels et les mécènes jouent également un rôle indispensable pour inciter à la prise de risque. Pourquoi l’État peut finir par trop concentrer ses subventions à la recherche sur les grandes entreprises au détriment de PME plus innovantes.

      Le chapitre 13 se concentre sur la relation entre innovation et mondialisation, à la fois la mondialisation des biens mais aussi celle des individus. Quel a été l’impact de la hausse des importations chinoises sur l’emploi et l’innovation dans les pays développés ? Pourquoi l’innovation est stimulée par une expansion des marchés d’exportation, et pourquoi c’est davantage par l’investissement et l’innovation que par le protectionnisme qu’il faut conquérir la maîtrise des chaînes de valeur. Et pourquoi l’immigration qualifiée contribue autant à l’innovation dans le pays d’accueil.

      Le chapitre 14 retrace la manière dont se sont forgés historiquement des États capables à la fois d’investir dans l’innovation et de gérer le risque. Il décrit comment les menaces de guerre et la concurrence internationale ont conduit progressivement à l’émergence d’États qui investissent dans l’éducation, la recherche, et la politique industrielle. Comment les guerres et les grandes crises économiques ont poussé les États à se doter progressivement d’outils pour assurer les individus contre les risques induits par la destruction créatrice, ou pour assurer les entreprises contre les risques induits par le cycle économique.

      Dans le chapitre 15, nous nous penchons sur la question du contrôle de l’exécutif permettant d’empêcher les abus de pouvoir et la corruption qui bloquent l’entrée de nouvelles activités innovantes. Nous identifions plusieurs instruments constitutionnels permettant de réguler le pouvoir de l’exécutif. Cependant, ces instruments finissent souvent par demeurer lettre morte sans l’intervention de la société civile. Nous analysons pourquoi et comment la société civile joue le rôle de garant ultime de la séparation des pouvoirs et du contrôle de l’exécutif. Pourquoi le triangle « marchés-État-société civile » est indispensable au bon fonctionnement d’une économie d’innovation.

      Enfin, s’appuyant sur nos analyses et discussions dans les chapitres qui précèdent, la conclusion invite le lecteur à s’interroger sur l’avenir du capitalisme. Pourquoi, plutôt que chercher à dépasser le capitalisme, il faut le reformer pour atteindre l’objectif d’une prospérité plus durable et partagée.

      Pour conclure ce chapitre introductif, il nous semble utile de faire trois remarques. La première est que nous proposons un paradigme particulier, celui de la destruction créatrice, pour analyser les énigmes et les problématiques de la croissance. Comme nous l’avons mentionné plus haut, d’autres approches ont été proposées pour penser le processus et les politiques de croissance. Au bout du compte c’est la destruction créatrice – appliquée cette fois à la pensée économique – qui fait son œuvre et sélectionne les modèles et paradigmes qui résistent le mieux à l’épreuve du temps. La deuxième remarque est que pour étayer nos analyses et nos raisonnements, nous nous appuyons : (i) sur de l’évidence empirique suggestive, autrement dit sur des corrélations simples entre variables explicatives et variables expliquées ; (ii) sur de l’évidence empirique s’approchant progressivement d’une interprétation causale, en incluant des variables de contrôle, en utilisant des variables instrumentales, ou en s’appuyant sur des expériences naturelles ou aléatoires. Nous cherchons chaque fois à être le plus explicite possible sur le caractère soit suggestif, soit plus directement causal des faits empiriques que nous soumettons au lecteur. La troisième remarque est que nous avons pris le parti d’illustrer nos raisonnements à l’aide de nombreuses figures et graphiques. Leur but est de rendre la présentation de notions parfois complexes plus aérée et plus ludique.

    

    



*1. L’écriture de ce modèle s’est effectuée pendant l’année académique 1987-1988 au Massachusetts Institute of Technology (MIT), où Philippe Aghion démarrait en tant que professeur assistant et où Peter Howitt exerçait en tant que visiting professor en congé sabbatique de l’Université canadienne de Western Ontario.
*2. On pourrait penser que cette corrélation est juste une coïncidence, mais Ufuk Akcigit, John Grigsby et Tom Nicholas montrent que la relation entre innovation et croissance sur données historiques est bien causale.
*3. La frontière technologique désigne le stade le plus avancé du développement technologique, autrement dit la technologie de production qui est la plus efficace « aujourd’hui ». Cette frontière avance évidemment au cours du temps, grâce à l’innovation.


  

  CHAPITRE 2

  L’énigme du décollage

  
    

  

  
    L’apparition d’une croissance soutenue et ininterrompue à partir de la fin du XVIIIe siècle constitue le premier fait marquant de l’histoire de la croissance. À un monde dominé par de petits mouvements cycliques autour d’une trajectoire stagnante a succédé un processus inédit d’expansion cumulative, qui a conduit à une progression exponentielle du niveau de vie moyen par habitant. Ainsi, les conditions de vie du XVIIIe siècle, notamment en termes d’habitat, de nutrition ou de santé publique, nous sont devenues totalement étrangères. Dans les pays développés, les morts liées à la famine ou à l’hypothermie ont quasiment disparu, alors qu’elles étaient monnaie courante jusqu’à la fin du XIXe siècle. La démographie a également métamorphosé la population. Au XVIIe siècle, 25 à 30 % des nouveau-nés mouraient avant 1 an ; 50 % avant 20 ans. Aujourd’hui, la mortalité infantile dans l’Union européenne est de moins de 4 pour 1000.

    Comment expliquer la stagnation conjointe du PIB mondial et de la population mondiale avant 1820 ? Pourquoi le décollage de la croissance ne s’est-il produit qu’en 1820 alors que l’Europe a été le théâtre d’importantes découvertes depuis le Moyen Âge ? Pourquoi la première révolution industrielle s’est-elle produite en Europe et non pas ailleurs, en particulier en Chine où ont été inventés la roue et le compas ? Quels ont été les moteurs du décollage : plutôt le développement technologique ou plutôt le développement institutionnel ? Telles sont les questions auxquelles nous essayons de répondre dans ce chapitre, en confrontant les théories de la croissance aux données et aux faits historiques.

    
      Ce que nous enseignent les séries longues :

        Angus Maddison1

      
        LA CROISSANCE SOUTENUE DU REVENU ET DE LA POPULATION,

          UN PHÉNOMÈNE RÉCENT

        Entre l’an 1000 et l’an 2000, le PIB mondial a été multiplié par 300, alors que la population mondiale était multipliée par 23. En conséquence, le revenu par habitant a été multiplié par 13 lors de cette période, une situation qui contraste largement avec celle prévalant au millénaire précédent, lors duquel la population a augmenté de 1/6, le revenu par tête restant inchangé. La véritable rupture dans l’histoire de la croissance se situe en 1820, il y a deux cents ans à peine. La croissance du PIB par tête, qui semble aujourd’hui aller de soi, est donc un phénomène extrêmement récent à l’échelle de l’histoire de l’humanité (figure 2.1). Entre l’an mille et 1820, le taux de croissance moyen du PIB par tête mondial a été extrêmement lent, de l’ordre de 1/19 par an. Entre 1820 et 1870, il a atteint 0,5 %, et a dépassé 3-4 % entre 1950 et 1973.

        La progression de la croissance est allée de pair avec une hausse de l’espérance de vie. En l’an 1000, les nourrissons pouvaient espérer vivre environ vingt-quatre ans ; un tiers d’entre eux mouraient au cours de leur première année d’existence. Là encore, 1820 marque une rupture. La hausse de l’espérance de vie a été très limitée jusqu’à cette date : l’espérance de vie à la naissance, en moyenne mondiale, qui atteignait 26 ans en 1820, a crû exponentiellement pour atteindre 66 ans en 1999.
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            Figure 2.1. PIB par habitant, 1000-2008.

            Note : en dollars internationaux de 1990.

          

          Source : Maddison Historical Statistics Project, Groningen Growth and Development Centre2.

        
        La démographie a suivi une trajectoire très similaire à celle du PIB. Pendant plusieurs siècles, prédécollage, on a relevé une très forte mortalité (environ 38 pour 1 000) et une très forte natalité (environ 40 pour 1 000), ne dégageant qu’un faible excédent de population. Ainsi, la population mondiale, qui n’a augmenté que de 18 % entre l’an 0 et l’an 1000, a été multipliée par 23 entre l’an 1000 et l’an 2000. De même qu’ils ont été les premiers à amorcer le décollage de la croissance, les pays européens ont été les premiers à connaître une progression substantielle de la démographie, la France ayant amorcé sa transition démographique dès 1750 (figure 2.2). À quelques exceptions près, dont la France, la baisse de la fertilité observée a essentiellement débuté après 1880. Certains pays comme la France, l’Allemagne et les Pays-Bas ont connu une réduction simultanée de la mortalité infantile et de la fécondité, alors que dans d’autres (Suède, Belgique, Danemark), la baisse de la mortalité infantile a largement précédé la baisse de la natalité. Cette explosion conjointe de la croissance et de la démographie interroge : les deux phénomènes se sont-ils autoalimentés ? Ou la croissance du PIB a-t-elle provoqué l’explosion démographique ? Quelle a été l’étincelle qui a mis le feu aux poudres ?
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            Figure 2.2. Évolution de la population dans les grands pays européens.

          

          Source : Maddison Historical Statistics Project, Groningen Growth and Development Centre.

        
        Outre l’évolution de la démographie, la répartition géographique de la population s’est également métamorphosée en deux siècles, avec le phénomène de l’exode rural apparu au début du XIXe siècle. Dans l’Europe préindustrielle, les populations étaient majoritairement rurales et le taux d’urbanisation restait faible, les records d’urbanisation se situant en Italie du Nord et aux Pays-Bas. Ainsi, avec un taux d’urbanisation de 37 % en 1800, les Pays-Bas détenaient le record européen, suivis par le Royaume-Uni et la Belgique qui affichaient tous deux un taux d’urbanisation de 20 %. D’autres pays européens (Italie, Espagne, Danemark et Portugal) avaient un taux d’urbanisation supérieur à 15 %, résultant de la période de développement commercial au cours des siècles passés (Bairoch et Goertz, 19863). Cependant, jusqu’au début du XIXe siècle, la population rurale constituait environ 90 % de la population totale en Europe*1 (figure 2.3) ; à partir de 1800, cette part a commencé à baisser, pour atteindre 36 % en 1975 (Grauman, 19764). Le nombre de villes de plus de 100 000 habitants a été multiplié par 42 entre 1800 et 1980.
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            Figure 2.3. Part de la population urbaine dans la population totale en Europe, 1000-1975.

            Note : la population urbaine est définie comme la population vivant dans des villes de plus de 5 000 habitants.

          

          Source : Grauman (1976).

        
        Pendant longtemps, la recherche quantitative en histoire économique s’est quasi exclusivement concentrée sur les périodes contemporaines ou postérieures au décollage de la croissance, c’est-à-dire les XIXe et XXe siècles. Il a fallu attendre les travaux d’Angus Maddison (1926-2010) pour voir le développement d’une recherche quantitative sur la croissance bien avant ce décollage. Maddison s’est révélé être un pionnier dans la reconstitution des comptes nationaux sur longue période. Ainsi, son ouvrage The World Economy : A Millenial Perspective (2001)5 propose une analyse remarquablement détaillée du revenu et de la population mondiale depuis l’an 0. Or remonter aussi loin dans le temps, à une époque où la collecte de données était parcellaire et la comptabilité nationale inexistante, exige de s’appuyer sur des indices et des conjectures.

        
          L’invention de la comptabilité nationale

          
            La comptabilité nationale date du milieu du XXe siècle, même si des dénombrements pour connaître les ressources en hommes et en biens remontent à très loin, les autorités politiques ayant depuis toujours tenté de mesurer la création de richesse dans les territoires sous leur contrôle. À l’époque féodale, l’économie nationale se limite à la production quasi exclusivement agricole, qui sert d’assiette au calcul des impôts seigneuriaux ou royaux. En Angleterre, William Petty (1623-1687) invente en 1671 le concept d’« arithmétique politique », ancêtre de la comptabilité nationale. L’intérêt à accroître les recettes amène William Petty et plus tard Gregory King à tenter d’estimer le revenu national comme la somme des revenus des facteurs ou des dépenses6. En France, Pierre de Boisguillebert et le maréchal Vauban utilisent des approches similaires pour estimer le revenu national. Avec François Quesnay (1694-1774), fondateur et chef de file de l’école des physiocrates, apparaît le premier modèle dynamique embrassant l’ensemble de la comptabilité nationale7, dans une vue macroéconomique, même si la conception physiocratique d’une production de richesse réduite à l’agriculture donne une vision limitée de l’économie (Sauvy, 19708).

            Ce n’est toutefois qu’avec l’avènement de la théorie économique classique que la production devient un concept central, compris comme un flux de valeur nouvellement créé, par opposition au stock de richesse ; par ailleurs, l’idée que les services, et pas uniquement les biens, font également partie de la valeur ajoutée n’est apparue qu’à la fin du XIXe siècle. La crise de 1929 a joué un rôle clé dans la prise de conscience de l’importance d’une comptabilité nationale. Pour élaborer des politiques anticrises, les autorités n’ont en effet eu à leur disposition qu’une information incomplète, sur la base d’indices boursiers, de quantité de marchandises transportées et d’indices incomplets de production industrielle.

            Aux États-Unis, le ministère du Commerce a chargé Simon Kuznets du National Bureau of Economic Research d’élaborer un ensemble de comptes économiques nationaux. Kuznets a alors poursuivi des recherches afin de créer une comptabilité nationale américaine en inventant le concept de produit intérieur brut, dont les estimations furent présentées dans un rapport au Sénat en 19349. La Seconde Guerre mondiale a également contribué à stimuler l’élaboration de tableaux d’entrées-sorties qui, à la suite des travaux de Wassily Leontief10, ont fait partie intégrante des comptes nationaux. Parallèlement, à la demande du gouvernement anglais, Richard Stone et James Meade, encouragés et conseillés par John Maynard Keynes, préparèrent un ensemble d’estimations du revenu et des dépenses nationales11.

            En France, en 1955 François Perroux entama un travail quantitatif12 au sein de l’Institut de science économique appliquée (ISEA). Ce travail fournit une base empirique précieuse pour quantifier la croissance des Trente Glorieuses, et pour identifier et en évaluer les principaux déterminants, à l’instar de Jean-Jacques Carré, Paul Dubois et Edmond Malinvaud (1972)13. Il s’agit pour ces auteurs d’identifier et d’évaluer les déterminants de la croissance du produit intérieur brut en s’appuyant sur les progrès accomplis par la comptabilité nationale. L’ensemble de ces travaux, menés parallèlement dans plusieurs pays, a conduit à l’élaboration de systèmes de comptabilité nationale (SCN) après la Seconde Guerre mondiale. Au fil du temps, ces SCN ont été améliorés et harmonisés, notamment sous l’égide de groupes de travail internationaux réunissant des experts des Nations unies, de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), d’Eurostat, du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale.

          

        

      

      
        MADDISON ET LA RECONSTRUCTION DES DONNÉES HISTORIQUES

        À partir de 1950, Maddison dispose des données de comptabilité nationale pour la plupart des pays. Reconstituer les données de PIB et de population antérieures nécessite en revanche d’adopter des techniques spécifiques en fonction de la période.

        Sur la période 1820-1950, Maddison a utilisé les données historiques de revenus et de population collectées à partir des registres et des sources administratives. Il s’est appuyé sur le travail d’historiens et d’économistes dans différents pays réalisant ce travail de collecte des données ; il a ensuite corrigé à la marge ces estimations en fonction des différences de techniques employées, pour obtenir une estimation uniforme entre pays. Ainsi, dans le cas particulier de la France, Maddison s’est particulièrement appuyé sur Jean-Claude Toutain (1987)14. Pour évaluer le PIB, l’approche principale retenue a été celle de la production dans les grands secteurs de l’économie. Au niveau agricole, la production a été évaluée à partir des archives des productions agricoles françaises (céréales, vin, bois, viande, etc.) et des prix de production. Pour le secteur industriel, 113 séries ont été rassemblées en 23 branches recouvrant la totalité de la structure industrielle entre 1789 et 1938 (industries extractives, métallurgie, alimentaire, textile, chimie, construction…). Maddison a ensuite croisé ces résultats avec ceux de Maurice Lévy-Leboyer et François Bourguignon (1985)15. En tenant compte de l’évolution des frontières au cours du XIXe siècle, il en a déduit une évolution du PIB par tête depuis 1820 (tableau 2.1).

        
            Tableau 2.1. Estimations du PIB par tête français, 1820-1913 (en milliers de dollars internationaux de 1990).
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          Source : Maddison (2001).

        

        Sur la période 1500-1820, Maddison utilise les données de population fournies par des registres, qui demeurent convenables en particulier pour les pays européens. Il corrige ces données à partir d’événements historiques (guerres, épidémies…). Concernant les estimations de PIB, trois cas de figure peuvent se présenter. Certains pays disposent de données de production par secteur d’activité, ce qui permet d’estimer le PIB ; c’est notamment le cas de la Belgique. D’autres pays ne disposent pas de ces données mais leur économie se rapproche suffisamment de celle de leur voisin : ainsi, la croissance du PIB par habitant en France est supposée identique à celle de la Belgique.

        Dernier cas de figure, il n’existe ni de données ni de voisin ressemblant au pays : dans ce cas, Maddison est contraint de faire des hypothèses fortes, par exemple celle d’une croissance de 0,1 % par an du PIB par tête en Russie. Même si ces hypothèses paraissent fortes, le PIB par habitant et sa croissance sont tellement faibles avant la révolution industrielle que les variations d’un pays à l’autre sont écrasées par l’échelle sur longue période.

        Entre l’an 0 et l’an 1500, les estimations sont plus grossières et Maddison se fonde uniquement sur les données démographiques pour obtenir des indices sur l’évolution du revenu par habitant. Il dispose en l’an 1000 du taux d’urbanisation en Europe et en Asie, c’est-à-dire de la part de la population vivant dans des villes de plus de 10 000 habitants. Il fait l’hypothèse que lorsque le taux d’urbanisation augmente au sein d’un pays, cela signifie qu’il y a un excédent de production dans l’agriculture et que la composante non agricole de l’activité économique augmente. Le taux d’urbanisation était presque nul en Europe entre l’an 0 et l’an 1000 ; Maddison postule donc que le PIB par habitant est proche du niveau de subsistance évalué à 400 dollars par habitant par an. En Chine, le taux d’urbanisation étant légèrement supérieur, de l’ordre de 3 %, Maddison suppose que le PIB par habitant atteint 450 dollars.

        L’un des principaux apports de Maddison fut de permettre une relecture de la croissance économique de long terme en Europe occidentale. Pour poursuivre l’œuvre de Maddison, disparu en 2010, l’Université de Groningen a lancé dès cette date le « Maddison Project », qui a pour but de continuer à collecter les statistiques historiques de PIB, de PIB par habitant et de productivité du travail. Sur la période post-1820, les corrections apportées à Maddison ont été marginales. En revanche, un important travail de cliométrie*2 a été réalisé concernant la période entre 1300 et 1820. Sur une longue période, la croissance est complètement « écrasée » par le décollage intervenu en 1820.

      

      
        LA PÉRIODE PRÉINDUSTRIELLE EN EUROPE : E PUR SI MUOVE

        L’évolution de l’économie mondiale avant 1820 ne ressemble cependant pas à un électrocardiogramme totalement plat (Fouquet et Broadberry, 201516). John Maynard Keynes lui-même, dans son essai Economic Possibilities for Our Grandchildren (1930)17, adopte une position nuancée, affirmant que s’il n’y a pas eu de changement brutal de niveau de vie, on observe des « hauts et des bas », et des fluctuations pouvant aller jusqu’au doublement de la richesse par tête sur quelques décennies. Plus récemment, il a été montré qu’en se focalisant sur la période 1300-1820, on constatait des évolutions notables du PIB par tête, à la hausse comme à la baisse (figure 2.4).

        Deux pays se distinguent par des phases de croissance longue et soutenue*3. Au début de la Renaissance, l’Italie a connu une hausse de 40 % de son PIB par tête entre 1350 et 1420, soit une croissance moyenne de 0,8 % par an pendant soixante-dix ans. Cette phase s’explique par la baisse de la population à la suite de la grande peste, qui a accru la quantité de terre et le capital disponibles par habitant, ainsi que par le rôle central joué par les cités italiennes dans le commerce maritime.
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            Figure 2.4. PIB par habitant dans quelques pays européens, 1300-1800.

            
          

          Sources : Fouquet et Broadberry (2015) à partir de données de Broadberry et al. (2011)18 pour l’Angleterre, de Malanima (2011)19 pour l’Italie, de Van Zanden et Van Leeuwen (2012)20 pour la Hollande et Álvarez-Nogal et Prados de la Escosura (2013)21 pour l’Espagne.
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          Source : Fouquet et Broadberry (2015).
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